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Objet : Appel à une mesure humanitaire d’urgence en faveur de M. Marafa Hamidou Yaya

Monsieur le Président de la République,
À la suite des informations transmises par l’ACAT-France, je me permets de vous faire part de ma profonde préoccupation concernant la situation de M. Marafa Hamidou Yaya, ancien secrétaire général de la Présidence de la République du Cameroun, détenu depuis le 16 avril 2012.
Âgé de 74 ans, M. Marafa Hamidou Yaya souffre d’un glaucome ayant gravement affecté sa vision. Un rapport médical établi à Yaoundé le 26 mai 2026 fait état d’une pression intraoculaire non stabilisée et d’une baisse de la sensibilité rétinienne. Il préconise en urgence la pose d’un « shunt » dans les deux yeux afin de tenter de préserver leur fonction. Sans prise en charge adaptée, son état pourrait conduire à une énucléation des globes oculaires. M. Marafa Hamidou Yaya affirme aujourd’hui ne plus voir et avoir perdu son autonomie. Les soins spécialisés nécessaires n’étant pas disponibles au Cameroun, une évacuation médicale à l’étranger apparaît indispensable.
La détention de M. Marafa Hamidou Yaya a par ailleurs été qualifiée d’arbitraire par le Groupe de travail des Nations unies sur la détention arbitraire dans son Avis n°22/2016, qui a demandé sa libération et une réparation appropriée.
Le 12 mars 2026, le Comité des droits de l’homme des Nations unies a également conclu à des violations des articles 7, 9 et 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP). Il a notamment constaté que les autorités camerounaises n’avaient pas donné suite aux mesures provisoires demandant, depuis février 2022, que M. Marafa Hamidou Yaya bénéficie des soins médicaux spécialisés nécessaires à la préservation de sa vue. Le Comité a demandé sa remise en liberté immédiate et une réparation intégrale.
Après plus de quatorze années de détention et face à l’aggravation de son état de santé, je vous demande respectueusement, Monsieur le Président, d’intervenir afin de :
· Permettre la libération immédiate de M. Marafa Hamidou Yaya, conformément aux demandes des mécanismes des Nations unies ;
· Autoriser sans délai son évacuation médicale à l’étranger, afin qu’il puisse bénéficier des soins ophtalmologiques indispensables à la préservation de sa vue.
Le Cameroun, partie au PIDCP depuis 1984, est tenu de respecter les droits consacrés par cet instrument et de donner suite de bonne foi aux constatations et recommandations du Comité des droits de l’homme. 
Je vous remercie par avance de l’attention portée à cette requête urgente et vous prie d’agréer, Monsieur le Président de la République, l’expression de ma très haute considération.
